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En intégrant unilatéralement une réforme du Code des 
obligations dans les Bilatérales III, le Conseil fédéral 
aurait trouvé une occasion d’amadouer les syndicats 
dans dossier encombrant. Le paquet «stabilisation 
et développement des relations Suisse-UE», mis en 
consultation récemment, comporte, outre le résultat 
des négociations avec l’Union européenne, des 
modifications de lois internes. Celles-ci concrétisent 
notamment le train de «mesures de politique intérieure 
visant à garantir la protection des salaires» exposé 
dans une fiche d’information du Secrétariat d’Etat à 
l’économie du 21 mars 2025. Les mesures 1 à 13 sont 
le fruit de plus de 80 discussions au terme desquelles 
les associations faîtières des partenaires sociaux et 
les cantons se sont mis d’accord. La quatorzième 
mesure résulte d’une décision unilatérale du Conseil 
fédéral totalement incompréhensible.

Il s’agit d’une modification du Code des obligations 
tendant à une meilleure protection contre les 
licenciements des représentants du personnel. On 
cherche donc vainement le lien avec la protection des 
salaires en général, avec le risque de sous-enchère 
lié à la libre circulation des personnes en particulier. 
Autrement dit, cet objet n’a strictement rien à faire 
dans le paquet des Bilatérales III.

Qu’est-ce qui a bien pu passer par la tête de nos sept 
Sages?

Le renforcement de la protection contre les 
licenciements des représentants des travailleurs 
est une vieille marotte syndicale. En 2003, l’Union 
syndicale suisse (USS) a déposé une plainte contre 
la Suisse auprès de l’Organisation internationale du 
travail (OIT), considérant la législation helvétique 
comme insuffisamment dissuasive. Depuis se sont 
succédé prises de position du Conseil fédéral, 

recommandations de l’OIT, rédaction de rapports, 
projets législatifs abandonnés et discussions avec 
les partenaires sociaux. En 2020, le conseiller fédéral 
Guy Parmelin a mandaté un médiateur externe pour 
trouver une solution à la plainte de l’USS, démarche qui 
a été suspendue fin 2023 et reprise en octobre 2024. 
A ce jour, les partenaires sociaux ne sont toujours pas 
parvenus à s’entendre.

Il est ainsi probable que le Conseil fédéral a vu dans 
sa quatorzième mesure une bonne occasion à la 
fois d’amadouer les syndicats, qui se sont montrés 
virulents à l’égard de certaines concessions faites à 
l’Union européenne, et de se débarrasser d’un dossier 
encombrant qu’il traîne depuis plus de vingt ans. Peut-
être est-ce malin d’un point de vue tactique. Mais, sous 
l’angle institutionnel, ce n’est pas propre.

A cela s’ajoute que la modification du Code des 
obligations envisagée n’est pas acceptable sur le 
fond. Elle met en place une procédure préalable 
à tout licenciement de certaines catégories de 
représentants du personnel lourde, inutile et à vrai 
dire peu claire. Elle prévoit la nullité du congé signifié 
pendant la procédure, ce qui va à l’encontre de la 
liberté de résiliation, qui connaît certes déjà quelques 
exceptions, mais qui reste un principe phare du droit 
du travail suisse. Enfin, elle augmente, pour cette 
catégorie de travailleurs, l’indemnité maximale en cas 
de licenciement abusif de six à dix mois de salaire. Or 
on ne voit pas pour quels motifs les représentants du 
personnel mériteraient, de par leur simple statut, une 
réparation plus importante que n’importe quel autre 
salarié victime de licenciement abusif.

Espérons donc que le Parlement corrigera le tir et 
s’en tiendra aux mesures sur lesquelles les partenaires 
sociaux se sont entendus.

« LE RENFORCEMENT DE LA PROTECTION CONTRE LES LICENCIEMENTS DES 
REPRÉSENTANTS DES TRAVAILLEURS EST UNE VIEILLE MAROTTE SYNDICALE.»


